
 SOLIDARITE AVEC LES MIGRANTS 

LIBERTE DE CIRCULATION ET 

D’INSTALLATION ! 
 

UN TOIT, C’EST UN DROIT! 
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Le gouvernement a détruit le bidonville géant de 
CALAIS… 

 

10 000 personnes avaient échoué ici, fuyant la 
misère et les guerres que ce même gouvernement a 
contribué à déclencher et à attiser au Moyen Orient 
et en Afrique (dans tous ses déplacements, 
Hollande est accompagné des marchands d’armes 
français et, de retour, se vante des contrats 
signés...) ! Pour la Syrie, si nous « accueillons » 
5000 personnes, la Suède en accueille 10 fois plus 
et l’Allemagne 200 fois plus ! Ces personnes ont été 
dispersées à travers toute la France alors que c’est 
l’Angleterre qu’elles veulent rejoindre ! Plusieurs 
milliers de migrants, 
regroupés à Paris ont, là 
encore, été chassés. Il faut 
ouvrir les frontières 
d’urgence! 
 

A METZ, 450 personnes 
sont toujours parquées 

sans toit en face de 
l’incinérateur… 

 

Ces personnes, 
accompagnées d’une 
centaine d’enfants, 
principalement venus 
d’Europe centrale, survivent 
dans la boue, sous des 
tentes pourries. Quelques WC et et 4 douches ont 
été installés : celles des femmes sont froides… Les 
conditions de survie sont épouvantables ! Des 
militantEs  leur viennent en aide, se démènent sans 
compter. Y compris au plan juridique… car le maire 
de Metz, D. GROS, et le préfet sont dans l’illégalité 
complète : les accords internationaux obligent à 
l’hébergement décent des demandeurs d’asile ! 
 

Conseil municipal de Metz interrompu le 27 
octobre, manifestation le 29… 

 

Avec le Collectif mosellan de lutte contre la misère,  
avec « Le Nouveau Jour J », journal indépendant, 
nous avons mis les pieds dans le plat et cassé 
l’écœurant rond-rond technocratique : « un toit, c’est 
un droit ! », « réquisitionnez des logements parmi 
les 7600 logements inoccupés à Metz ! ». 

 

 

Dans une colère froide, le maire le maire a 
suspendu la séance… Samedi 29,  200 personnes 
ont rejoint la manifestation. Il faut continuer ces 
actions, les migrants ont besoin de cette chaude 
solidarité. 
 

Le gouvernement court après le FN 
 

L’objectif du gouvernement est de refouler les 
migrants et, quand ce n’est pas possible, de les 
disperser, de les rendre invisibles. En cela, il cède 
à l’électorat le plus réactionnaire, à tous ceux qui 
pensent que ces migrants viennent manger notre 
pain et voler nos boulots. Aujourd’hui, Hollande, 
Valls et Gros usent de la même démagogie 

réactionnaire que Sarkozy 
avant eux. Ils courent après 
Le Pen : s’en prendre aux 
étrangers pour masquer 
leurs responsabilités dans 
la situation rendue 
dramatique par le chômage 
et la misère. 
 

Ce n’est pas les migrants 
qu’il faut virer, c’est ce 

gouvernement au service 
des patrons. 

 

Nous avons bien plus en 
commun avec ces migrants 
qu’avec ces patrons et ces 

dirigeants politiques 100 % à leur service. A PSA 
Borny, en 2006, les effectifs étaient de 2700 dont 
sans doute moins de 100 intérimaires. 10 ans plus 
tard, les effectifs sont tombés à moins de 1400 
dont la moitié sans doute en intérim… et les profits 
au plus haut ! Les migrants des Balkans et 
d’ailleurs ne sont en rien responsables de cette 
situation. 

 Tout comme ils ne sont pas responsables de la « 
pénurie » de logements ! Le problème, c’est la 
spéculation capitaliste sur le logement qui laisse 
2,6 millions de logements vacants ! 

Dans les jours qui viennent, les manifestations de 
soutien aux migrants, pour la liberté de circulation 
et d’installation, pour un logement et un travail 
pour toutes et tous doivent se multiplier pour 
changer le rapport de forces, pour que la solidarité 
reprenne le dessus sur le racisme et 
l’islamophobie. 

  



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

MALGRE DES BENEFICES RECORD, TOUJOURS DES SUPPRESSIONS D’EMPLOI CHEZ PSA. 
 

Avec 2,8 milliard d'euros engrangés en dix-huit mois, PSA a retrouvé des bénéfices. C'est d'abord la 
conséquence des sacrifices imposés par la nouvelle direction du groupe, la famille Peugeot étant maintenant 
accompagnée par l'Etat français et une firme chinoise qui ont chacun recapitalisé PSA. Les effectifs de PSA 
ont chuté de 13 000 salariés depuis 2013 
Ce n'est pas fini !  PSA va supprimer 2133 nouveaux postes de travail en 2017 à coup de mise en congés 
seniors et de départs volontaires non remplacés. On sait tous que les départs dits volontaires sont  le plus 
souvent imposés par la maîtrise et la hiérarchie. 
La production chez PSA comme chez Renault augmente en ce moment. Des effectifs en moins, c'est  le  
recours aux intérimaires et un surcroît de charge de travail pour tous ceux et celles qui restent. Et ce sont 
des profits en plus pour actionnaires et dirigeants. « Back in the race » c'est le slogan moderne de la 
direction de PSA pour servir la même soupe : le retour aux profits ! C’est bien de diminution du temps de 
travail et de son partage entre tous qu’il nous faut discuter. 

CHOMAGE FISCAL ! 
 

Comme chaque année, la direction a interrompu 
la production pendant presqu’une semaine fin 
octobre, le temps pour elle de réduire ses stocks, 
d’en déclarer un minimum au FISC et de payer le 
moins d’impôts possible. Ces même impôts qui 
ont permis à PSA de toucher 200 millions d’€ au 
titre du CICE sur les 3 dernières années. PSA 
s’enrichi sur le dos des travailleurs qui se voit 
maintenant dans l’obligation de travailler certains 
samedis gratuitement au détriment de leurs vies 
de famille. Cette semaine de chômage fiscal ne 
doit pas devenir une habitude tant elle 
représente une injustice ! 

GEFCO et PSA roulent sur l’or ! 
Nous, on se serre la ceinture ! 

 
En 2012, PSA cédait 75% de sa filiale GEFCO à 
Russian Railways contre 900 millions d'€, dont 
100 de dividendes. La semaine dernière, les 2 
firmes signaient un contrat d’une valeur de 8 
milliards d’€. Cet accord donne à GEFCO 
l’exclusivité pour l’ensemble de l’activité 
logistique de PSA. Selon Luc Nadal, le président 
du directoire de GEFCO, « cet accord permettra 
une amélioration de la productivité » ! A chaque 
fois qu’une opération capitaliste est réalisée, les 
suppressions de postes ne tardent pas, la 
précarisation explose et nos conditions de travail 
se dégradent alors nous devons nous préparer 
collectivement à de nouvelles attaques. INTERIMAIRES, CDI : 

MEME DROITS POUR TOUTES ET TOUS. 
  
Dans les usines et les bureaux, c'est partout  la 
montée des intérimaires et des prestataires.  Sur 
un même lieu de travail les disparités de salaires, 
de statut et de droits se multiplient.   La moitié 
des jeunes de 15 à 24 ans ont en France un 
emploi précaire en 2014 contre 17 % au début 
des années 1980.  Au total, il y a 3,2 millions de 
travailleurs précaires en France. 
Revendiquer l'embauche de tous ceux qui le 
souhaitent en CDI est indispensable. Mais dans  
le même temps réussir l'unité de toutes et tous 
par-delà les différences de statut est l'exigence 
immédiate. Contre le division, revendications des 
CDI et des intérimaires doivent être pareillement 
défendues dans les syndicats, les ateliers et les 
services. 

QUAND LA POLICE MANIFESTE EN CAGOULE ! 
 
Les policiers manifestent sous des capuches et des 
visages cachés. Exactement ce qui fut  reproché à 
des jeunes dans les manifestations contre la loi 
travail il y a quelques semaines… Et c'était cette 
même  corporation qui  frappait et gazait, allant 
parfois jusqu’à blesser ou défigurer certains d’entre 
nous. 
Ces manifestations ont été, vite fait bien fait, 
récupérées par les pires autoritaires et l'extrême 
droite. Et le gouvernement, qui avait  renvoyé au 
tribunal les ouvriers de Goodyear et les « 
arracheurs de chemise » d'Air France, a trouvé en 
deux jours cinq cent millions d'euros et promis de 
changer les règles de la légitime défense.  Cette 
vieille revendication du Front National, Hollande 
déclare y réfléchir. Même Sarkozy avait  en son 
temps refusé un tel « permis de tuer ». 
Quartiers sinistrés, populations exclues par le 
chômage de masse, personnes qui sombrent dans 
la pauvreté.  Ils  trouvent des centaines de millions 
d'euros pour la police pas pour les quartiers : toute 
une politique à mettre à bas! 


